
 
 

Décision n° 2011-175 QPC 
du 7 octobre 2011 
 
(Société TRAVAUX INDUSTRIELS  
MARITIMES ET TERRESTRES et autres) 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 7 juillet 2011 par la Cour 
de cassation (deuxième chambre civile, arrêts nos 1553, 1554 et 1555 du 
7 juillet 2011), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 
Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité posée par les 
sociétés TRAVAUX INDUSTRIELS MARITIMES ET TERRESTRES, 
FOURÉ LAGADEC et ISOTHERMA, relative à la conformité aux droits et 
libertés que la Constitution garantit de l’article 47 de la loi n° 2004-1370 du 
20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la 

sécurité sociale pour 1999, modifiée ; 
 
Vu la loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de 

la sécurité sociale pour 2005 ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour la Caisse d’assurance retraite 

et de la santé au travail Sud-Est par Me Dominique Foussard, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 8 août 2011 ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 8 août 2011 ; 
 
Vu les observations produites pour les sociétés requérantes par la 

SCP Sagon Lasne Loevenbruck, avocat au barreau du Havre, enregistrées 
le 29 août 2011 ; 
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Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Me Bruno Sagon pour les sociétés requérantes, Me Dominique 

Foussard, pour la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail Sud-
Est, et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été 
entendus à l’audience publique du 27 septembre 2011 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 47 de la loi du 

20 décembre 2004 susvisée : « I. Il est institué, au profit du Fonds de 
cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante créé par l’article 
41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 
23 décembre 1998), une contribution, due pour chaque salarié ou ancien 
salarié à raison de son admission au bénéfice de l’allocation de cessation 
anticipée d’activité. Cette contribution est à la charge de l’entreprise qui a 
supporté ou qui supporte, au titre de ses cotisations pour accidents du 
travail et maladies professionnelles, la charge des dépenses occasionnées 
par la maladie professionnelle provoquée par l’amiante dont est atteint le 
salarié ou ancien salarié. Lorsque le salarié n’est atteint par aucune maladie 
professionnelle provoquée par l’amiante, cette contribution est à la charge : 

« 1° D’une ou plusieurs entreprises dont les établissements sont 
mentionnés au premier alinéa du I du même article 41 ; 

« 2° D’une ou plusieurs entreprises de manutention ou d’un ou 
plusieurs organismes gestionnaires de port pour, respectivement, les 
dockers professionnels et les personnels portuaires assurant la manutention 
dans les ports mentionnés au sixième alinéa du I du même article 41. 

« Pour la détermination de l’entreprise ou organisme redevable 
de la contribution au titre du 1°, les règles suivantes s’appliquent : 

« a) Lorsque l’établissement est exploité successivement par 
plusieurs entreprises, la contribution est due par l’entreprise qui exploite 
l’établissement à la date d’admission du salarié à l’allocation ; 

« b) Lorsqu’un salarié a travaillé au sein de plusieurs entreprises 
exploitant des établissements distincts, le montant de la contribution est 
réparti en fonction de la durée du travail effectué par le salarié au sein de 
ces établissements pendant la période où y étaient fabriqués ou traités 
l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante. 

« Pour l’application du 2°, lorsqu’un salarié a été employé par 
plusieurs entreprises ou organismes, le montant de la contribution est 
réparti au prorata de la période travaillée dans ces entreprises ou 
organismes. Lorsqu’un docker professionnel admis à l’allocation relève 
ou a relevé de la catégorie des dockers professionnels intermittents au 
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sens du III de l’article L. 511-2 du code des ports maritimes, la 
contribution correspondant à la période d’intermittence est répartie entre 
tous les employeurs de main-d’œuvre dans le port, au sens de l’article 
L. 521-6 du même code, au prorata des rémunérations totales brutes 
payées aux dockers professionnels intermittents pendant cette période 
d’intermittence. 

« La contribution n’est pas due pour le premier bénéficiaire 
admis au cours d’une année civile. 

« II. Le montant de la contribution varie en fonction de l’âge du 
bénéficiaire au moment de son admission au bénéfice de l’allocation. Il 
est égal, par bénéficiaire de l’allocation, à 15 % du montant annuel brut de 
l’allocation majoré de 40 % au titre des cotisations d’assurance vieillesse 
et de retraite complémentaire à la charge du fonds, multiplié par le 
nombre d’années comprises entre l’âge mentionné ci-dessus et l’âge de 
soixante ans. 

« Le montant de la contribution, qui ne peut dépasser quatre 
millions d’euros par année civile pour chaque redevable, est plafonné, 
pour les entreprises redevables de la contribution au titre du I, à 2,5 % de 
la masse totale des salaires payés au personnel pour la dernière année 
connue. 

« Les entreprises placées en redressement ou en liquidation 
judiciaire sont exonérées de la contribution. 

« III. La contribution est appelée, recouvrée et contrôlée, selon 
les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement 
des cotisations du régime général, par les organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 du code de la sécurité sociale désignés par le directeur 
de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale. 

« Elle est exigible le premier jour du troisième mois de chaque 
trimestre civil pour les personnes entrant dans le dispositif au cours du 
trimestre précédent. 

« Pour les salariés ou anciens salariés relevant ou ayant relevé du 
régime de protection sociale des personnes salariées des professions 
agricoles, la contribution due est appelée, recouvrée et contrôlée par les 
caisses de mutualité sociale agricole selon les règles et sous les garanties 
et sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues au régime 
de protection sociale des personnes salariées des professions agricoles. La 
date limite de paiement de la contribution est fixée au quinzième jour du 
deuxième mois de chaque trimestre civil pour les personnes entrant dans 
le dispositif au cours du trimestre précédent. 

« IV. Un décret fixe les modalités d’application du présent 
article. 



4 

 
 

« V. Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
admissions au bénéfice de l’allocation de cessation anticipée d’activité 
prononcées à compter du 5 octobre 2004 » ; 

 
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, ces 

dispositions imposent à une entreprise n’ayant pas placé ses salariés au 
contact de l’amiante de contribuer au Fonds de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de l’amiante dès lors qu’elle succède à une 
entreprise ayant placé ses salariés au contact de l’amiante ; qu’ainsi, elles 
porteraient atteinte aux principes d’égalité devant la loi et d’égalité devant 
les charges publiques ; que les mêmes dispositions méconnaîtraient 
également la liberté d’entreprendre, le principe de sécurité juridique et celui 
de la qualité de la loi ; 

 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité 

porte sur le a) du paragraphe I de l’article 47 de la loi du 20 décembre 2004 
susvisée ; 

 
4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi… doit être la même 
pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe 
d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui 
l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe d’égalité oblige 
à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes ; 

 
5. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration 

de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés » ; que le législateur doit, pour se conformer au principe d’égalité 
devant les charges publiques, fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de cette 
égalité ; 

 
6. Considérant qu’en vertu de l’article 41 de la loi du 

23 décembre 1998 susvisée, une allocation de cessation anticipée d’activité 
peut être versée aux salariés et anciens salariés des établissements de 
fabrication de matériaux contenant de l’amiante, des établissements de 
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flocage et de calorifugeage à l’amiante ou de construction et de réparation 
navales ; que le même article crée le Fonds de cessation anticipée d’activité 
des travailleurs de l’amiante chargé de financer cette allocation ; 

 
7. Considérant que l’article 47 de la loi du 20 décembre 2004 

susvisée a pour objet d’assurer le financement de cette allocation ; qu’à 
cette fin, le législateur a mis la contribution au Fonds de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de l’amiante à la charge des entreprises exploitant 
des établissements de fabrication de matériaux contenant de l’amiante, des 
établissements de flocage et de calorifugeage à l’amiante ou de 
construction et de réparation navales ; qu’en retenant que, lorsque 
l’établissement est exploité successivement par plusieurs entreprises, la 
contribution est due par l’entreprise qui exploite l’établissement à la date 
d’admission du salarié à l’allocation de cessation anticipée d’activité, le 
législateur s’est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport direct 
avec le but qu’il s’est assigné ;  

 
8. Considérant que le principe d’égalité n’oblige pas le 

législateur à traiter différemment des personnes se trouvant dans des 
situations différentes ; qu’en désignant comme redevables de la 
contribution les entreprises qui ont pris la succession de l’exploitant d’un 
établissement ayant exposé ses salariés au risque de l’amiante, sans opérer 
de distinction selon qu’elles ont ou non elles-mêmes exposé leurs salariés à 
ce risque, le législateur n’a pas méconnu le principe d’égalité ; 

 
9. Considérant que, par les dispositions du a) du paragraphe I de 

l’article 47 de la loi du 20 décembre 2004 susvisée, le législateur n’a pas 
méconnu la liberté d’entreprendre ; qu’il n’a pas porté aux situations 
légalement acquises une atteinte qui serait contraire à la garantie des droits 
proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; que la 
méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et 
d’accessibilité de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l’appui 
d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l’article 
61-1 de la Constitution ; 

 
10. Considérant que le a) du paragraphe I de l’article 47 de la loi 

du 20 décembre 2004 susvisée n’est contraire à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 
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D É C I D E : 
 
 

Article 1er.– Le a) du paragraphe I de l’article 47 de la loi n° 2004-1370 du 
20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005 est 
conforme à la Constitution. 
 
Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
6 octobre 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
 
Rendu public le 7 octobre 2011. 
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